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Avenir du commerce avec  
le Royaume-Uni : le challenge  
d’un « New Deal » (2020 - ?) ! 
 
Et si le Brexit représentait, pour les PME françaises, une opportunité 
d’expérimenter le « Grand Export » ? 

Contexte : conjuguer persévérance et flexibilité ! 

► Les aléas politiques du divorce entre le Royaume-Uni (RU) et l’Union européenne (UE) ne doivent 
pas faire perdre de vue l’essentiel : ce pays représente un marché-clé pour la France et une cible 
majeure pour ses investissements, du fait de sa proximité, de sa solvabilité, des complémentarités 
étroites qui se sont établies dans plusieurs filières industrielles qui jouent un rôle de premier plan 
dans l’économie française (automobile, aéronautique, pharmacie, etc.), ainsi que des débouchés 
appréciables dont bénéficient sur place le secteur agro-alimentaire et celui des services.  

► Maintenant que le principe du Brexit a été acté, les entreprises qui commercent avec le RU vont 
devoir anticiper l’abandon des mécanismes simples qui s’appliquaient jusqu’à présent au sein du 
Marché intérieur, pour s’habituer progressivement à de nouvelles règles, qui seront fixées dans le 
cadre du futur accord de libre-échange (ALE) UE/RU. Se préparer à ces changements, dont l’ampleur 
ne peut pas être encore appréhendée avec précision, représente indéniablement une contrainte… 
mais c’est aussi un moyen de se familiariser avec des pratiques utilement transposables  
en direction d’autres marchés. 

► Pour garantir la fluidité des échanges pendant la période de négociation, de nombreuses 
dispositions techniques et juridiques ont été arrêtées, tant par le RU que par l’UE et ses Etats 
membres. Mais ces aménagements n’ont qu’une valeur temporaire, en attendant que le futur ALE 
entre en vigueur. Or, en dépit des déclarations politiques du nouveau gouvernement Johnson,  
la période de transition (qui, officiellement, devrait s’achever le 31 décembre 2020) pourrait se 
prolonger bien au-delà de cette date car de nombreux aspects pratiques restent encore à régler.  
Il s’ensuit donc une nouvelle période d’incertitude, qu’il convient de mettre à profit pour éviter  
des déconvenues et être pleinement opérationnel, le jour où il le faudra absolument. 

Où en est-on du processus institutionnel ?  Rappel du calendrier 

► L’accord May/Barnier, conclu en novembre 2018, a été modifié en mars et en septembre 2019 
pour tenir compte de la situation particulière de l’Irlande du Nord et éviter le recours au « backstop » 
("filet de sécurité"), modus operandi refusé à plusieurs reprises par les Britanniques. Ce texte, que  
le nouveau Parlement britannique a entériné le 20 décembre (et que le Parlement européen doit 
aussi valider d’ici à fin janvier) va servir de base aux discussions sur les futures relations. 

► Le calendrier de 2020 est extrêmement serré car ce sont plus de 600 accords bilatéraux ou 
multilatéraux qui doivent être passés au peigne fin, à la fois pour bâtir la nouvelle relation et pour 
permettre au RU d’actualiser son propre cadre législatif national. En tout état de cause, la 
négociation, par l’UE, d’un ALE prend, en règle générale, au moins trois ans. Certes, le RU conserve  
la faculté de solliciter, d’ici au 1er juillet 2020, un nouveau report d’une, voire deux, années 
supplémentaires, mais, sur le plan politique, cette option semble exclue pour le moment.  

► S’il advenait que le futur accord ne soit pas signé au 31 décembre 2020, le risque  
d’un « No deal » réapparaîtrait, ce qui réduirait à néant les efforts entrepris jusqu’à cette date.  
Il s’agit d’une hypothèse extrême, mais qui ne peut être totalement écartée.  

 
Le BREXIT à la française ! 
 
 
  Bâtir des 

  Relations 

  Efficaces 

tant à l’EXport 

   qu’à l’Import 

  Trans-Manche ! 
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Marché britannique et marchés limitrophes : 
quels changements intégrer ? 

L’interminable processus de séparation entre les deux zones, entamé en juin 2017, a engendré  
un phénomène de lassitude qui a affecté, non seulement la société britannique, mais aussi les sphères 
économiques et politiques dans l’ensemble de l’Europe, et au-delà de celle-ci (ex. Japon). Si tout est 
loin d’être réglé aujourd’hui, une étape significative a néanmoins été franchie. 

1 – Rester présent, tout en réévaluant ses perspectives de marché ou d’approvisionnement : 
 
En 2018, la valeur des échanges entre le RU et la France s’élevait à plus de 53 MM€, avec un net 
avantage en faveur de notre pays (solde positif de 12 MM€). C’est une situation favorable, mais pas 
intangible. En effet, elle pourrait se dégrader à l’avenir, pour, au moins, trois raisons : 
 
► Le commerce de biens entre la France et le RU est caractérisé par des échanges intra-branches, 
notamment dans des secteurs particulièrement intégrés à l’échelle continentale (automobile, 
aéronautique, pharmacie…). Or, du fait du Brexit, l’introduction de nouvelles règles et de formalités 
supplémentaires ne peut manquer d’inciter les acteurs économiques concernés à reconsidérer  
les chaînes de valeur actuelles et à trouver des alternatives, ce qui prendra du temps et affectera 
donc, au moins temporairement, la rentabilité des organisations. 
 
► Le commerce extérieur britannique est, certes, encore plus déficitaire que celui de la France, mais 
il est plus fortement internationalisé. 59 % des exportations françaises sont à destination de l’UE, 
alors que cette proportion est seulement de 46,6 % pour le RU (baisse régulière depuis 2002).  
Par ailleurs, le RU a rendu public, au printemps dernier, une proposition de futur système douanier, 
qui apparaît très ouvert (exemption de droits pour 87 % des produits en valeur). Ces deux facteurs 
conjugués tendront à accroître la concurrence à laquelle seront confrontés les produits originaires 
de l’UE, qui continueront néanmoins à bénéficier de l’avantage objectif que constitue la proximité 
géographique. 
 
► Contrairement à ce que plusieurs experts avaient annoncé, l’emploi a jusqu’à présent bien résisté 
à la crise au RU, mais cela doit être tempéré par le fait que le droit du travail britannique autorise des 
contrats particulièrement précaires. D’autres signaux traduisent une dégradation notable, qui peut 
amoindrir les perspectives de développement : le flux d’investissements directs en provenance  
de l’étranger1 enregistre un tassement notable et les ventes au détail connaissent aussi un déclin  
qui se prolonge2. La protection offerte par le droit social européen va en outre être abandonnée. 
 

2 – Intégrer le passage d’un régime de libre circulation à un système plus contraint, en termes  
de formalités et de coûts : 

 
► Dans le cadre du Marché intérieur, les entreprises peuvent vendre, acheter et s’implanter 
librement. La mise en œuvre du Brexit rend immédiatement caduque cette facilité. Les entreprises 
françaises (comme leurs voisines / voir p. 3) vont donc devoir gérer, quitte à les externaliser, des 
formalités inédites et assumer les coûts correspondants. L’ampleur de ces changements sera sans 
doute amoindrie si un ALE (voir p.1) équilibré est finalement validé, mais ce processus est loin d’être 
finalisé (et il n’est pas absolument certain qu’il le soit un jour), d’où l’importance extrêmement 
stratégique de cette année-charnière.  

                                                                        
1  Les investissements étrangers au RU tombent à leur plus bas niveau depuis six ans – Les analystes estiment que le Brexit a contribué à faire baisser  

le nombre de projets  – Source : Financial Times (26.06.19) : https://www.ft.com/content/6416a20a-9805-11e9-8cfb-30c211dcd229 
2  Les ventes au détail ont chuté au cours des trois derniers mois. C’est la première diminution sensible depuis avril 2018. Tous les principaux secteurs  

économiques sont affectés, à l’exception des produits alimentaires. La contraction de consommation enregistrée en novembre s’inscrit sans le sillage  
des baisses déjà constatées les trois mois précédents, ce qui entraîne la prolongation d’une croissance nulle – ONS (19.12.19) : 
https://www.ons.gov.uk/releases/retailsalesgreatbritainnovember2019 

 
 
CHIFFRES-CLÉS 
 
 
 1er excédent commercial de 

la France (mais en lente érosion) 
 
 140 MM€: valeur du trafic annuel  

Port de Douvres ↔ continent 
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► Une bonne manière d’appréhender le changement éventuel de règles du jeu consiste à étudier,  
en l’appliquant au cas de son entreprise, l’effet des mesures prévues en cas d’absence d’accord  
(« No deal »). Parmi les aspects les plus saillants, figure la révision des règles de certification 
applicables aux biens manufacturés. Certes, le marquage CE doit rester valide temporairement,  
mais tout dépendra du résultat des négociations prévues en 2020 (voir infra). De nombreux autres 
aspects sont aussi concernés : reformulation des contrats, protection des données personnelles, 
règlementation environnementale, marquage des produits, etc. 
 

3 – Prévoir une approche encore plus différenciée par “nation” composant le RU : 
 
► Sur le plan institutionnel, les élections du 12 décembre 2019 renforcent les différences de 
« sensibilité territoriale » au sein du RU : si l’Angleterre et le Pays de Galles soutiennent 
majoritairement le départ de l’UE, il n’en va absolument pas de même en Ecosse et en Irlande du 
Nord, où l’opposition au Brexit est aujourd’hui nettement majoritaire, ce qui remet à l’ordre du jour 
les aspirations à l’émancipation (indépendance pour l’Ecosse et réunification pour l’Irlande, car, dans 
le Nord, l'ensemble des partis rejette, pour des raisons différentes, l'accord finalisé par le Premier 
ministre reconduit). Certes, ces mouvements d’opinion n’affectent que 11 % de la population (et 10 % 
du PIB) du RU et ne devraient pas déboucher sur des scissions effectives, mais ils compliquent la tâche 
du gouvernement central et ils conduiront à de nouveaux marchandages en termes d’investissement 
public (programmes de développement, financements ciblés, implantations stratégiques). 

 
► En termes de marketing, ce clivage plus prononcé mérite d’être pris en considération. Par ailleurs,  
si la relation avec l’Ecosse semble devoir rester inchangée, il n’en ira pas nécessairement de même 
avec l’Irlande du Nord, qui va se trouver dans une situation paradoxale, à la fois partie intégrante  
du territoire douanier britannique et dépendante du droit de l’UE pour ce qui concerne les produits 
en provenance ou à destination de cette dernière.  

 
► Le RU présente de sérieuses fractures territoriales et sociétales, qui, si elles ne sont pas 
nouvelles, ne se sont pas résorbées au cours des dernières années, ce qui peut d’ailleurs expliquer en 
partie le résultat du référendum de 2016 (et des récentes élections). Sur le plan territorial, la valeur 
ajoutée par tête (GVA per head) est bien supérieure en Angleterre que dans les trois autres 
« nations » et, au sein même de l’Angleterre, de fortes disparités subsistent en termes de revenus et 
de taux de croissance3. Par ailleurs, quoique de population et de PIB comparables, France et RU ne 
sont pas dans la même situation en ce qui concerne l’appauvrissement de la population :  
le pourcentage de personnes en situation de précarité et de retraités menacés de pauvreté est près 
de trois fois plus élevé au RU qu’en France. 

 
4 – Evaluer l’impact de la « nouvelle donne » sur les marchés limitrophes : 

 
Si la France est directement impactée par le Brexit, ses voisins immédiats le sont tout autant,  
voire davantage. L’Irlande, tout d’abord, est frappée de plein fouet par le Brexit du fait de 
l’intégration de son économie avec celle du RU. Ensuite, l’Allemagne, et, dans une moindre mesure, 
les Pays-Bas et la Belgique, sont des pays qui entretiennent des relations fortes avec le RU4. Certes, 
confrontés au prolongement de la crise et à deux années d’incertitudes politiques, ces pays – et l’UE 
en tant que telle – ont adopté tout un arsenal de mesures préparatoires et d’adaptation. Mais le flux 
des échanges a été objectivement perturbé, même si un effet de « sur-stockage préventif » masque 
temporairement ce phénomène. En outre, certains investissements ont été gelés en attendant  
un éclaircissement de la situation.  
 

                                                                        
3  Voir : https://www.ons.gov.uk/economy/grossvalueaddedgva/bulletins/regionalgrossvalueaddedbalanceduk/1998to2017 
 D’ailleurs, pour David Edgerton, historien au King’s College : « Londres est une île riche et cosmopolite dans une nation qui va très mal. Le fossé est abyssal ! ». 
4  Allemagne, France et Pays-Bas contribuent globalement à près du quart des importations britanniques. 

Source : https://researchbriefings.files.parliament.uk/documents/CBP-7851/CBP-7851.pdf (16.12.19) 

 
TEXTES DE RÉFÉRENCE 
 
 
 France – Plan national : 

https://brexit.gouv.fr/sites/brexit/
accueil/la-france-et-l-ue-se-
preparent.html 
 
 CE – Préparation au Brexit : 

https://ec.europa.eu/info/brexit/b
rexit-preparedness_fr 
 
 Task-force art. 50 (M. Barnier) : 

https://ec.europa.eu/info/departm
ents/task-force-relations-united-
kingdom_fr 
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In fine, il n’est pas certain que la France soit en mesure de tirer profit de ces turbulences, qui ont  
un effet plutôt dissuasif sur la conjoncture, ainsi qu’on le note en Allemagne depuis plusieurs mois, 
dans le secteur automobile et bien au-delà. 
 

5 – Prendre en compte la dimension humaine : quid de la mobilité de la main d’œuvre ? 
 

Le RU accueille, selon les estimations, entre 3,5 et 4 millions d’Européens5, dont environ 10 %  
de Français. Ceci s’explique par l’attractivité que présentaient, jusqu’à présent, ce marché et la place 
financière de Londres. C’est aussi le résultat d’une politique très active de mobilisation 
d’investissements étrangers, à laquelle la France a largement concouru. Malheureusement, 
l’atmosphère a significativement changé au cours des dix-huit derniers mois et la « préférence 
communautaire » n’est plus tout à fait à l’ordre du jour. Cette situation est paradoxale car le RU a 
besoin de main d’œuvre étrangère, à tous les niveaux de responsabilité, notamment dans certains 
secteurs où celle-ci joue un rôle stratégique. La question se pose donc de savoir si cette tendance sera 
durable ou si le réalisme prévaudra. 
 

La dimension pratique des échanges : 
points de vigilance et recommandations 

Le maintien du régime actuel jusqu’au 31 décembre 2020 ménage, certes, une facilité temporaire, 
mais n’offre, en aucun cas, de garantie à long terme (même si cette période de transition est 
prolongée d’un an, voire de deux, ce qui serait le maximum absolu).  

Un certain attentisme était concevable tant que l’accord sur le Brexit n’était pas accepté par les deux 
parties. Or, c’est le cas et il a été convenu que ce texte ne ferait plus l’objet de modifications, le débat 
portant désormais, exclusivement, sur le cadre de la relation future. L’heure est donc venue, pour les 
sceptiques, les prudents ou les retardataires de donner une nouvelle impulsion à leurs préparatifs. 
 

1 – Anticiper : il n’est pas encore trop tard pour bien faire ! 

► Les autorités françaises ont en effet constaté, fin octobre dernier6, qu’en dépit des efforts 
déployés par les administrations compétentes, efforts relayés par les Chambres consulaires7 ainsi que 
les fédérations professionnelles et patronales, un retard relativement préoccupant restait à déplorer.  
A cette date, en effet, sur les 30.000 sociétés françaises qui exportent en Grande-Bretagne, 
seulement 10.000 avaient utilisé l'outil mis en ligne par Bercy (voir encart, p. 4) pour savoir si  
elles étaient prêtes, et seulement 5.000 avaient suivi une formation auprès des douanes françaises.  
 

► La mise en place, via l’accord d’octobre 2019 et la réglementation intérimaire européenne, des 
dispositions transitoires permet aux entreprises françaises de limiter les aléas dans l’exécution des 
contrats en cours, pour autant que les études d’impact préalables aient bien été effectuées et 
corroborées avec les indications fournies par les partenaires britanniques.  

► En outre, l’adaptation, dès à présent, aux futures conditions d’accès au marché permet à ceux  
qui s’intéressent au marché britannique sans y avoir encore pris pied d’entamer leurs démarches  
sur des bases réalistes. Un tel apprentissage peut d’ailleurs servir à aborder ensuite d’autres 
marchés extra-européens, en ayant une connaissance précise des réflexes à avoir pour réussir. 
 

 

                                                                        
5  Le nombre de demandes enregistrées depuis le début de la procédure s’élevait, fin novembre 2019, à près de 2,6 millions, mais seuls 2,2 millions  

de résidents européens – sur une population totale estimée à 3,8 millions – étaient déjà fixés sur leur sort. Source : Courrier international (18.12.19). 
6  https://www.europe1.fr/economie/brexit-bercy-sinquiete-de-limpreparation-des-entreprises-francaises-3927547 
7  La CCI Paris Ile-de-France a, pour sa part, organisé, entre juin 2018 et décembre 2019, une vingtaine de sessions d’information décentralisées, 

complétées par deux prises de position, un guide pratique et la mise en place d’un Numéro Azur destiné à accueillir les questions des chefs d’entreprise.  

 
OUTILS FOURNIS PAR 
L’ADMINISTRATION FRANÇAISE 
 
 
 Autodiagnostic personnalisé :  

http://www.votrediagnosticbrexit.fr/ 
brexit.entreprises@finances.gouv.fr 
 
 Douanes : « Franchissons 

le Brexit ensemble ! » : 
https://www.douane.gouv.fr/sites/
default/files/uploads/files/Brexit/g
uide-douane-brexit-entreprises-
octobre-2019.pdf 
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2 – Optimiser sa logistique face à d’assez probables perturbations : 
 
► Le franchissement de la Manche concerne non seulement les entreprises nationales, mais aussi 
toutes celles qui utilisent notre territoire à des fins de transit, ce qui confère à la France une 
responsabilité à l’échelle de l’UE en matière de sécurité d’acheminement. Aujourd'hui, 80 %  
des marchandises européennes qui partent vers la Grande-Bretagne passent par la France,  
soit quatre millions de poids lourds chaque année. Donc, un blocage éventuel de ces poids lourds  
à Calais parce qu'ils ne sont pas en règle provoquerait une paralysie, qu’il convient d’éviter à tout prix.  
 
► Précisément, l’UE a fait en sorte que la « connectivité » continue à bien fonctionner entre le RU et 
le reste de l’UE pour ce qui concerne l’ensemble des moyens de transport. La Douane française a, 
pour sa part, mis en place –et testé, à plusieurs reprises, grandeur nature – le dispositif de « frontière 
intelligente » qu’elle a conçu pour faciliter le traitement des formalités en limitant les délais d’attente. 
Des personnels techniques ont été recrutés et les infrastructures ont fait l’objet d’extensions et de 
modernisations. Mais ces dispositifs n’ont pas encore connu « l’épreuve du feu » et leur rodage 
effectif peut demander du temps, afin de permettre d’indispensables ajustements. 
 
► S’agissant de logistique, la complexité vient du nombre d’aspects techniques à prendre  
en considération : les emballages, le conditionnement global, la certification des palettes,  
le marquage des produits, les autorisations sanitaires éventuelles, etc. Ces fonctions ne peuvent pas 
nécessairement être toutes externalisées. En outre, le cadre réglementaire qui s’applique à elles  
est susceptible d’évoluer rapidement, ce qui peut rendre nécessaire des mesures d’adaptation. 
 

3 – Intégrer la nouvelle logique du « UK Registered » : 
 

Conçu dans la perspective d’un « No deal », un marquage spécifique national des produits industriels 
pourrait être requis à terme, même si un certain alignement des normes britanniques sur les normes 
européennes est – assez raisonnablement – prévu à court ou moyen terme. De la même façon,  
un enregistrement national devra être prévu en matière de protection des données ou des indications 
géographiques protégées (aujourd’hui gérées exclusivement par l’UE).  

 
4 – Prévoir les adaptations qui « font la différence » : 

 
Etant donné que le marché britannique est déjà très concurrentiel – et qu’il le sera sans doute encore 
davantage dans l’avenir – il est essentiel, pour les entreprises françaises, d’accorder beaucoup 
d’importance aux détails (conditionnement, marquage, respect des règles environnementales, 
options de recyclage, qualité de l’expression linguistique, dialogue avec les consommateurs, après-
vente, etc.) pour que leur offre se démarque. 
 

5 – Mettre sa main d’œuvre en conformité avec les nouvelles obligations requises : 
 
Concrètement, les ressortissants étrangers, quelle que soit leur origine, doivent dorénavant se faire 
enregistrer d’ici au 31.12.20208. Or, seulement 50.000 Français étaient à jour de cette obligation  
fin octobre 2019. Il restera aussi à contrôler la validité juridique des contrats de travail et la question 
des équivalences en matière de compétences professionnelles. 
 
 
 
  

                                                                        
8  « Settled status » pour les ressortissants présents sur place depuis au moins 5 ans, « Pre-settled status » pour les autres. Ce pré-statut est précaire car, 

durant cinq ans, les titulaires ne pourront pas sortir des frontières britanniques pendant plus de six mois sous peine de se retrouver en situation illégale. 
 

 
OUTILS PROPOSÉS PAR  
LA CCI Paris Île-de-France 
 Prise de position & guide CCIR  

(voir bas de page) 
 N° Azur : 0 810 574 440 
 EEN TOPIC: 

http://www.pic2europe.fr/reseau/
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Prise de position & guide pratique (juillet 2019) : http://www.cci-paris-idf.fr/etudes/competitivite/europe-international/brexit-flou-etudes  

Avenir du commerce avec le Royaume-Uni :  
le challenge d’un « New Deal » (2020 - ?) ! 
Le Brexit, une opportunité d’expérimenter le « Grand Export » ? 
 

 
 
 
 
 

 
 

Rester vigilant pour anticiper les effets du futur accord  
de libre-échange UE/RU 

«  En vue du retrait du Royaume-Uni de l’Union européenne, il convient de veiller à ce que le futur 
cadre juridique de l'Union post-Brexit reste pleinement opérationnel après le retrait. Les mesures 
proposées sont spécifiques et limitées et visent à remédier à l’impact négatif d’un retrait désordonné 
ou à permettre l’adaptation nécessaire de la législation. » (Commission européenne) 
 
La « Déclaration politique révisée »9, qui va servir de socle à la nouvelle négociation, « confirme une 
ambition commune permettant la conclusion d’un ALE ne comportant ni droits de douane ni quotas 
et souligne officiellement le fait que des règles du jeu équitables doivent être fixées par des 
engagements fermes afin de garantir une concurrence ouverte et loyale10. » 
 
Ceci posé, il faut se souvenir que l’une des motivations principales du Brexit était le souhait 
d’autonomie commerciale. Le concept de « Global Britain » doit être compris comme l’affirmation 
d’une ambition mondiale affranchie des contraintes que l’UE est censée imposer aujourd’hui au RU. 
Même si le futur ALE vise à prévenir une divergence réglementaire excessive, certains signaux  
(mise en place de zones franches, refus de se soumettre aux arbitrages de la CJUE11, annonces en 
matière fiscale…) laissent penser que le gouvernement actuel, qui va disposer d’une grande latitude  
de manœuvre à un horizon de cinq ans, voudra promouvoir ses « avantages distinctifs », sa créativité 
et sa singularité… aux dépens de ses voisins immédiats.  
 
Bien entendu, pour tenter de circonscrire ce risque, l’UE « exigera des garanties dans les domaines de 
la concurrence, des aides d'Etat et des normes sociales, fiscales et environnementales en échange 
d'un large accès au marché européen. Plus l'alignement avec les règles européennes sera étroit,  
plus l'accès sera large. Et vice versa ». 
 
Sauf à prévoir des dispositions extrêmement contraignantes, qui ont peu de chances d’être adoptées, 
surtout dans des délais aussi courts, un fonctionnement à peu près satisfaisant de ces arrangements 
supposerait que trois conditions essentielles soient remplies : 
 
- Un balayage attentif des projets de législation ou de réglementation technique proposés par  

le RU (afin d’en évaluer les effets et de faire valoir éventuellement des objections), 
- La mise en place d’un mécanisme d’alerte rapide en cas de suspicion de comportement déloyal  

de la part d’entreprises ou de collectivités publiques, 
- Une grande vigilance dans la gestion des litiges éventuels, qui supposera, le cas échéant,  

des mécanismes d’arbitrage sophistiqués et incontestables. 
 
Les difficultés que connaît actuellement l’OMC, même transposées à une échelle plus réduite, laissent 
prévoir des « différences d’interprétation » qui ne seront pas uniquement d’origine linguistique ! 
 
 
 

                                                                        
9  https://ec.europa.eu/commission/sites/beta-political/files/revised_political_declaration.pdf (elle a validée par les deux parties le 17 octobre 2019). 
10  Le texte original est libellé comme suit: “The Political Declaration confirms the ambition to conclude an FTA with zero tariffs and quotas between the EU and 

the UK, and states that robust commitments on a level playing field should ensure open and fair competition.” 
11  La CJUE (Cour de Justice de l’Union Européenne) constitue l’instance suprême d’arbitrage de l’UE. Le Brexit rend sa compétence caduque pour les affaires 

dans lesquelles le RU est impliqué. Une fois ce divorce acté, il deviendra beaucoup plus difficile aux entreprises européennes de dénoncer des pratiques 
discriminatoires en matière de concurrence, aides d’Etat inclues. 
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Avenir du commerce avec le Royaume-Uni :  
le challenge d’un « New Deal » (2020 - ?) ! 
Le Brexit, une opportunité d’expérimenter le « Grand Export » ? 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

3 questions à… 
Madame Brigitte GOTTI 
Membre de la CCI Paris Ile-de-France 
Rapporteure au nom de la Commission Economie et financement des entreprises 
 
► L’influence puissante, outre-Manche, de la Chine et des Etats-Unis trouve son origine dans le fait 
que ces deux pays occupent une place de tout premier plan dans les échanges commerciaux du RU  
et à travers leurs investissements massifs sur place. Quelle influence ce phénomène peut-il avoir  
sur les conditions de concurrence entre le RU et le reste de l’UE ? 

Il n’est pas certain, même pour les Britanniques, que la conclusion de l’accord commercial 
« exceptionnel » promis par Washington se révèle si profitable qu’annoncé car les contreparties 
exigées pourraient être jugées trop contraignantes par Londres. Mais, quel que soit le résultat  
de cette négociation, les Européens doivent être pleinement conscients de l’influence considérable 
des deux « majors » de l’économie mondiale à leur porte, profitant des avantages de l’extra-
territorialité et de la liberté que confère l’affranchissement des règles européennes.  
J’ajoute que les chercheurs britanniques, qui jouissent d’une excellente réputation en Europe, 
seront tentés (et incités ?) de collaborer de manière préférentielle avec leurs homologues  
nord-américains ou asiatiques. Ceci renforcera inévitablement la concurrence à laquelle les 
entreprises européennes seront confrontées à l’échelle internationale. 
 

► Le retrait du RU de l’UE prive celle-ci d’un partenaire majeur et de son 3e contributeur financier. 
Cela contribue à fragiliser encore davantage la dynamique européenne, à un moment 
particulièrement inopportun (transition institutionnelle et discussion – délicates- des perspectives 
budgétaires 2021-2027). Quelle incidence cela peut-il avoir sur les entreprises françaises ?  

D’abord, rappelons que la gestion du Brexit et l’anticipation de ses conséquences ont déjà 
consommé d’importantes ressources financières, aussi bien à Londres que sur le continent et tant 
au niveau des collectivités locales que des opérateurs privés. A l’avenir, le retrait britannique devra 
être compensé par une augmentation des contributions des autres Etats membres, la France en 
particulier. C’est une mauvaise nouvelle pour les entreprises et les citoyens de notre pays car les 
ressources ainsi transférées ne seront plus disponibles au niveau national. Elles devront en outre 
être augmentées car l’UE a été mandatée pour couvrir de nouveaux champs d’action, ce qui 
nécessite une notable augmentation de son budget.  
En contrepartie, l’UE, qui a consacré beaucoup de temps et d’efforts à la gestion du Brexit, pourra 
enfin se consacrer à des priorités encore plus fondamentales, telles que l’anticipation du 
changement climatique ou la lutte contre le protectionnisme. 
 

► L’Île-de-France, principale région économique française, est tout à fait concernée par le Brexit, en 
termes d’échanges commerciaux comme en matière d’implantations locales et d’emplois afférents. 
Quelle peut être l’incidence du futur positionnement du RU sur le développement régional ? 

A l’occasion du Brexit, l’Île-de-France a déployé des efforts particuliers et un argumentaire 
spécifique pour attirer, non sans un certain succès, des entreprises et des compétences étrangères 
sur son territoire. Cet investissement mérite d’être poursuivi car cela contribue à renforcer 
l’attractivité de la région dans un contexte de concurrence exacerbée. Nul doute que cela servira 
aussi à l’avenir, pour offrir une alternative crédible au « partenaire » que sera devenu le RU ! 
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